
Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 8 juni 2017 houdende organisatie van de controle en de interne
audit inzake de begroting, de boekhouding en de administratieve en begrotingscontrole van de diensten van de Waalse
Regering, de administratieve diensten met een zelfstandige boekhouding, de gewestelijke ondernemingen, de
instellingen en de Ombudsdienst van het Waalse Gewest;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 8 juni 2017 houdende organisatie van de structuur en de
verantwoording van de begroting van de administratieve diensten met een zelfstandige boekhouding, de gewestelijke
ondernemingen en de instellingen in het Waalse Gewest;

Gelet op de noodzakelijkheid om noodmaatregelen te treffen om de crisis COVID-19 op efficiënte wijze te
beheersen door snel over budgettaire middelen te beschikken;

Gelet op de beslissing om middelen van het ″Plan wallon de transition″ (PWT) (Waalse Overgangsplan) toe te
wijzen voor het beheer van deze crisis;

Overwegende dat de wijziging van deze twee artikelen van het decreet van 19 december 2019 houdende de
algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2020 nodige middelen snel ter beschikking
zal stellen;

Op de voordracht van de Minister van Begroting;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. In artikel 33 van het decreet van 19 december 2019 houdende de algemene uitgavenbegroting van het
Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2020, worden de woorden ″en de uitgaven toegekend in het kader van de crisis
COVID-19″ ingevoegd na de woorden ″in het kader van het Waalse overgangsplan (PWT)″.

Art. 2. In artikel 34 van hetzelfde decreet, worden de woorden ″en de uitgaven toegekend in het kader van de
crisis COVID-19″ ingevoegd na de woorden ″en van het ″Overgangsplan (PWT)″″.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking de dag volgend op de ondertekening ervan.

Art. 4. De Minister van Begroting is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 18 maart 2020.

Voor de Regering :

De Minister-President,
E. DI RUPO

De Minister van Begroting en Financiën, Luchthavens en Sportinfrastructuren,
J.-L. CRUCKE

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2020/40721]
18 MARS 2020. — Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 relatif à la suspension temporaire des

délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés
en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région
wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980

Le Gouvernement wallon,

Vu l’article 39 de la Constitution ;
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et notamment son article 6 ;
Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise

sanitaire du coronavirus ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences entre les Ministres

et réglant la signature des actes du Gouvernement ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement du

Gouvernement ;
Considérant la qualification de l’OMS du coronavirus COVID-19 comme une pandémie en date du 11 mars 2020 ;
Considérant les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont

de nature à ralentir toute forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne, à affecter le bon fonctionnement des
différents services publics, voire à paralyser certains services ;

Que cette dernière est de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et également à
priver les citoyens de la possibilité de faire utilement et effectivement valoir leurs droits dans le cadre des procédures
et recours administratifs ;

Considérant qu’il convient, afin de garantir la continuité du service public, de garantir le principe d’égalité et de
préserver la sécurité juridique, de prendre des mesures qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit entravé ni dans
l’exercice de ses droits ni dans l’accomplissement de ses obligations du fait des impacts de la crise sanitaire sur le
fonctionnement quotidien des Services publics ou du fait qu’il n’ait pas été lui-même dans une situation qui lui
permette d’exercer ceux-ci ;

Considérant, qu’il convient également de veiller à ce que les services publics soient en mesure de traiter
effectivement procédures administratives et les recours relevant de leur responsabilité, tout en évitant que des décisions
ne soient prises par défaut dans le cas d’une impossibilité de traitement dans les délais requis ;

Considérant, dès lors, qu’il convient de suspendre tous les délais de rigueur fixés dans l’ensemble de la législation
et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux
relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ;

Qu’il est proposé que ces délais soient suspendus à partir du 18 mars 2020 et pour une durée de 30 jours
prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard
de l’évolution des conditions sanitaires. Ces délais recommenceront à courir le lendemain de la publication au Moniteur
belge de l’arrêté du Gouvernement constatant la fin de la période de suspension ;

Que le Gouvernement peut être appelé à décider de la date d’entrée en vigueur d’un arrêté, il est raisonnable de
l’autoriser, dans les circonstances actuelles, de décider de la date à laquelle il cessera de produire ses effets ;
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Qu’en effet, la mesure visée dans le présent arrêté de pouvoirs spéciaux est à ce point exceptionnelle qu’il s’indique
d’y mettre fin dès qu’il apparaît qu’elle ne se justifie plus ou de la prolonger ;

Considérant qu’il il est à noter que la suspension des délais n’empêche pas les autorités tant régionales que
communales de continuer à prendre des décisions même dans les situations où les délais sont suspendus ;

Considérant qui plus est, nonobstant la suspension des délais de rigueur, que les administrations concernées
assurent, notamment, le paiement des rémunérations des membres de leur personnel, des prestations de sécurité
sociale, ainsi que le paiement de leurs prestataires pour autant que ça concerne des prestations déjà effectuées ;

Que par ailleurs, le dispositif ici mis en œuvre n’aurait de sens s’il ne s’appliquait pas également aux recours qui
peuvent être introduits à l’encontre d’actes des autorités administratives relevant de la législation wallonne devant le
Conseil d’État ;

Qu’à ce titre, il convient de modifier l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973 afin
de consacrer, dans les mêmes conditions, la suspension pour la même période de la saisine de la juridiction
administrative ;

Que cette mesure se justifie sur la base de l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ;
qu’elle est nécessaire à l’exercice des compétences régionales car le dispositif ici mis en œuvre serait privé de cohérence
si un recours externe contre un acte administratif était traité différemment d’un recours interne, qu’elle se prête à un
traitement différencié dès lors qu’elle ne concerne que les actes des autorités administratives relevant du droit de la
Région wallonne et revêt un impact marginal dès lors qu’elle ne s’appliquera que pendant une période très limitée dans
le temps ;

Considérant qu’il il conviendra de tenir compte de ce délai de suspension pour l’appréhension de la notion du
délai raisonnable au sens de la jurisprudence du Conseil d’État ;

Considérant que l’article 3, § 1er du décret d’habilitation prévoit que

« Les arrêtés visés aux articles 1er et 2 peuvent être adoptés sans que les avis légalement ou règlementairement requis soient
préalablement recueillis.

Le premier alinéa s’applique aux avis de la section de législation du Conseil d’État dans les cas spécialement motivés par le
Gouvernement »

Considérant, compte tenu de l’urgence extrême à garantir la continuité du service public et à préserver tant la
sécurité juridique que le principe d’égalité, il convient que le présent arrêté soit adopté sur le champ ; que ceci, en soi,
justifie que ne soit pas consultée la section de législation du Conseil d’État et qu’il en va d’autant plus ainsi que celle-ci
connaît bien légitimement des problèmes organisationnels et a fait savoir que « Compte tenu de l’importante perturbation
du fonctionnement normal de la section de législation, il convient de demander l’avis de préférence dans un délai de 60 jours et
d’éviter, dans la mesure du possible, les délais plus courts de 5 et 30 jours » ;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Les délais de rigueur et de recours fixés par les décrets et règlements de la Région wallonne ou pris
en vertu de ceux-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne
en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, sont suspendus à partir du 18 mars 2020 pour
une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel le gouvernement en justifie
la nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Art. 2. L’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973, est complété par un paragra-
phe 4 ainsi rédigé :

« § 4. Les délais applicables au contentieux de l’annulation devant la section du contentieux administratif relatifs
à des actes pris par des autorités administratives ou de la réglementation de la Région wallonne sont suspendus à partir
du 18 mars 2020 et pour une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel
le Gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Le Gouvernement peut décider de lever cette suspension avant l’échéance du délai visé à l’alinéa 1er ».

Art. 3. Le Gouvernement, par arrêté, constate la fin de la période de suspension visée aux articles 1 et 2.

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa signature.

Namur, le 18 mars 2020.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,
E. DI RUPO

Le Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,
de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Agriculture et de l’Aménagement du territoire,

W. BORSUS

Le Vice-Président et Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité,
Ph. HENRY

La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Egalité des chances et des Droits des femmes,

Ch. MORREALE

Le Ministre des Finances, du Budget, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
J.-L. CRUCKE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
P.-Y. DERMAGNE

La Ministre de la Fonction publique, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,
V. DEBUE

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-Être animal,
C. TELLIER
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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2020/40722]

18 MARS 2020. — Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 3 concernant les matières transférées
à la Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Constitution et relatif à la suspension temporaire des délais
de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en
vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région
wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980

Le Gouvernement wallon,

Vu l’article 138 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et notamment son article 6 ;

Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise
sanitaire du coronavirus ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences entre les Ministres
et réglant la signature des actes du Gouvernement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement du
Gouvernement ;

Considérant la qualification de l’OMS du coronavirus COVID-19 comme une pandémie en date du 11 mars 2020 ;

Considérant les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont
de nature à ralentir toute forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne, à affecter le bon fonctionnement des
différents services publics, voire à paralyser certains services ;

Que cette dernière est de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et également à
priver les citoyens de la possibilité de faire utilement et effectivement valoir leurs droits dans le cadre des procédures
et recours administratifs ;

Considérant qu’il convient, afin de garantir la continuité du service public, de garantir le principe d’égalité et de
préserver la sécurité juridique, de prendre des mesures qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit entravé ni dans
l’exercice de ses droits ni dans l’accomplissement de ses obligations du fait des impacts de la crise sanitaire sur le
fonctionnement quotidien des Services publics ou du fait qu’il n’ait pas été lui-même dans une situation qui lui
permette d’exercer ceux-ci ;

Considérant, qu’il convient également de veiller à ce que les services publics soient en mesure de traiter
effectivement procédures administratives et les recours relevant de leur responsabilité, tout en évitant que des décisions
ne soient prises par défaut dans le cas d’une impossibilité de traitement dans les délais requis ;

Considérant, dès lors, qu’il convient de suspendre tous les délais de rigueur fixés dans l’ensemble de la législation
et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux
relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ;

Qu’il est proposé que ces délais soient suspendus à partir du 18 mars 2020 et pour une durée de 30 jours
prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard
de l’évolution des conditions sanitaires. Ces délais recommenceront à courir le lendemain de la publication au Moniteur
belge de l’arrêté du Gouvernement constatant la fin de la période de suspension ;

Que le Gouvernement peut être appelé à décider de la date d’entrée en vigueur d’un arrêté, il est raisonnable de
l’autoriser, dans les circonstances actuelles, de décider de la date à laquelle il cessera de produire ses effets ;

Qu’en effet, la mesure visée dans le présent arrêté de pouvoirs spéciaux est à ce point exceptionnelle qu’il s’indique
d’y mettre fin dès qu’il apparaît qu’elle ne se justifie plus ou de la prolonger ;

Considérant qu’il est à noter que la suspension des délais n’empêche pas les autorités tant régionales que
communales de continuer à prendre des décisions même dans les situations où les délais sont suspendus ;

Considérant qui plus est, nonobstant la suspension des délais de rigueur, que les administrations concernées
assurent, notamment, le paiement des rémunérations des membres de leur personnel, des prestations de sécurité
sociale, ainsi que le paiement de leurs prestataires pour autant que ça concerne des prestations déjà effectuées ;

Que par ailleurs, le dispositif ici mis en œuvre n’aurait de sens s’il ne s’appliquait pas également aux recours qui
peuvent être introduits à l’encontre d’actes des autorités administratives relevant de la législation wallonne devant le
Conseil d’État ;

Qu’à ce titre, il convient de modifier l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973 afin
de consacrer, dans les mêmes conditions, la suspension pour la même période de la saisine de la juridiction
administrative ;

Que cette mesure se justifie sur la base de l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ;
qu’elle est nécessaire à l’exercice des compétences régionales car le dispositif ici mis en œuvre serait privé de cohérence
si un recours externe contre un acte administratif était traité différemment d’un recours interne, qu’elle se prête à un
traitement différencié dès lors qu’elle ne concerne que les actes des autorités administratives relevant du droit de la
Région wallonne et revêt un impact marginal dès lors qu’elle ne s’appliquera que pendant une période très limitée dans
le temps ;

Considérant qu’il conviendra de tenir compte de ce délai de suspension pour l’appréhension de la notion du délai
raisonnable au sens de la jurisprudence du Conseil d’État ;
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Considérant que l’article 3, § 1er, du décret d’habilitation prévoit que

« Les arrêtés visés aux articles 1er et 2 peuvent être adoptés sans que les avis légalement ou règlementairement requis soient
préalablement recueillis.

Le premier alinéa s’applique aux avis de la section de législation du Conseil d’État dans les cas spécialement motivés par le
Gouvernement »

Considérant, compte tenu de l’urgence extrême à garantir la continuité du service public et à préserver tant la
sécurité juridique que le principe d’égalité, il convient que le présent arrêté soit adopté sur le champ ; que ceci, en soi,
justifie que ne soit pas consultée la section de législation du Conseil d’État et qu’il en va d’autant plus ainsi que celle-ci
connaît bien légitimement des problèmes organisationnels et a fait savoir que « Compte tenu de l’importante perturbation
du fonctionnement normal de la section de législation, il convient de demander l’avis de préférence dans un délai de 60 jours et
d’éviter, dans la mesure du possible, les délais plus courts de 5 et 30 jours » ;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Le présent arrêté concerne les matières transférées à la Région wallonne en vertu de l’article 138 de la
Constitution.

Art. 2. Les délais de rigueur et de recours fixés par les décrets et règlements de la Région wallonne ou pris en
vertu de ceux-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en
vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, sont suspendus à partir du 18 mars 2020 pour une
durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel le gouvernement en justifie la
nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Art. 3. L’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973, est complété par un paragra-
phe 4 ainsi rédigé :

« § 4. Les délais applicables au contentieux de l’annulation devant la section du contentieux administratif relatifs
à des actes pris par des autorités administratives ou de la réglementation de la Région wallonne sont suspendus à partir
du 18 mars 2020 et pour une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel
le Gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Le Gouvernement peut décider de lever cette suspension avant l’échéance du délai visé à l’alinéa 1er »

Art. 4. Le Gouvernement, par arrêté, constate la fin de la période de suspension visée aux articles 2 et 3.

Art. 5. Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa signature.

Namur, le 18 mars 2020.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,
E. DI RUPO

Le Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,
de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Agriculture et de l’Aménagement du territoire,

W. BORSUS

Le Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité,
Ph. HENRY

La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Egalité des chances et des Droits des
femmes,

Ch. MORREALE

Le Ministre des Finances, du Budget, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
J.-L. CRUCKE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
P.-Y. DERMAGNE

La Ministre de la Fonction publique, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,
V. DEBUE

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-Être animal,
C. TELLIER
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